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LA question évidente que l'on se pose estcelle de savoir si les responsables des partispolitiques lisent les textes électoraux denotre pays. Parce que, lorsqu'on regarde lesrecours sur les candidatures qui ont été dé-posés au Greffe de la Cour constitutionnelle,on a l’impression unanime que les disposi-tions du Code électoral de notre pays nesont pas connues.En effet notre pays organise parallèlementle 6 octobre 2018, deux élections : l'électiondes députés et celle des membres desconseils municipaux et départementaux.Pour un souci pédagogique, nous voulonsfaire œuvre utile en expliquant certainesdispositions du Code électoral, pour l'infor-mation du citoyen.
De la déclaration des candidaturesLa Loi électorale de notre pays nous dit queles candidatures sont déposées au niveaudes Commissions électorales locales, puisenvoyées au Centre gabonais des élections(CGE). A son tour le CGE les examine. Dansle cas de ces élections couplées, le CGE a exa-miné les candidatures. Il a validé certaineset rejeté d'autres. Conformément à la loi, lescandidatures validées ont été rendues pu-bliques à travers le journal L'Union.Dans son Article 66 alinéa 3, l'ordonnancen°00004/PR/2018 du 26 janvier 2018 pré-cise qu'une fois rendues publiques, les can-didatures ne peuvent faire l'objet d'unrecours que de la part d'un candidat devantla Cour constitutionnelle saisie dans les 72heures de cette publication. La Cour consti-tutionnelle statue dans les huit jours de lasaisine. Le bien fondé de la contestation en-traîne le rejet de la candidature.En ce qui concerne l'élection des députés, lacandidature est constituée de 2 personnes,un titulaire et un suppléant. Si le dossier del'un d'eux est irrégulier, selon la loi, cela en-tache la candidature.Pour ce qui est de l'élection des membresdes Conseils municipaux et départemen-taux, la candidature est constituée de Colis-tiers en nombre correspondant au nombrede sièges ouverts dans la circonscriptionélectorale donnée. Une fois la liste consti-tuée, cela devient une seule liste. Aussi, si le

dossier d'une personne sur cette liste est ir-régulier, l'irrégularité affecte toute la candi-dature. Autrement dit prenons le cas du 1erarrondissement de Libreville. Le siège estcomposé de 25 conseillers municipaux. Dece fait, si un parti politique ou un indépen-dant présente une liste de moins ou de plusde 25 conseillers, c'est une liste irrégulière.Et si par exemple sur les 25 personnesconstituant une liste, un d'eux a un dossierirrégulier, cela affecte toute la liste puisquela liste n'aura plus le même nombre de co-listiers que de sièges ouverts.
Quels types d'irrégularités entraînent-
elles l'annulation d'une candidature ?Les dispositions de l'Article 62 de l'ordon-nance n°009/PR/2011 du 11 août 2011sont claires à ce propos. En effet les partisou groupements de partis politiques légale-ment reconnus sont admis à déposer uneliste de candidature et une seule. Les candi-dats indépendants peuvent également pré-senter une liste de candidats. Tout membreadhérent à un parti politique légalement re-connu ne peut, sans démission préalable decelui-ci, dans un délai de quatre mois aumoins avant le scrutin, être investi par unautre parti politique ou se présenter commecandidat indépendant ou figurer sur uneliste de candidats indépendants.On a également d'autres cas d'irrégularités,notamment lorsqu'un même parti politiqueprésente deux candidats sur un même siège.On a là une violation du principe d'égalitéentre les partis politiques. La Cour constitu-tionnelle n'est pas compétente pour tran-cher les conflits au niveau des partispolitiques. Ces conflits ressortissent de lacompétence des tribunaux judiciaires. LaCour constitutionnelle se limite à l'applica-tion stricte de la loi lorsqu'elle constatequ'un même parti a présenté deux candida-tures sur un même siège.Enfin les cas de condamnation d'un candi-dat peuvent également constituer un motifd'annulation. Là aussi il y a deux cas, on aceux qui ont été condamnés pour certainsdélits et qui au bout de cinq ans disparais-sent du casier judiciaire, et ceux qui ont étécondamnés pour crimes.La petite leçon qu'on peut tirer de cecontentieux pré électoral est que nos ac-teurs politiques ne lisent pas le Code électo-ral. Il y a même certains leaders, et pas des
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LES ministres des Trans-ports, Justin Ndoundangoyeet son collègue des Mines,Christian Magnagna, ont étéauditionnés hier au Sénat. Face aux sénateurs, les deuxmembres du gouvernementont respectivement pré-senté et défendu le projet de

loi portant création de l'Of-fice national et de facilita-tion des aéroports du Gabon(ONSFAG), et le texte por-tant réglementation du sec-teur minier.Dans un premier temps, leministre des Transports asouligné, le bien-fondé dutexte qu'il a soumis à l'ap-préciation des sénateurs."C'est soucieux d'éviter tout
chevauchement d'identités
ou de compétences, qui serait

lié à la multiplication d'auto-
rités sur la plate-forme aéro-
portuaire, qu'il nous a été
donné de proposer une déno-
mination qui écarte cet
écueil'', a déclaré JustinNdoundangoye. Ce d'autantque selon l'exposant, ''la ré-
forme de la Haute autorité
de la sûreté et de facilitation
(...) a révélé et mis en exergue
la nécessité de supprimer la
Haute autorité de la sûreté et
de la facilitation de l'aéro-

port international de Libre-
ville créée par l'Ordonnance
n° 008/PR/2003, ratifiée par
la Loi n° 004/2004 du 07 fé-
vrier 2005''.C'est eu égard à cet exposéque le membre du gouver-nement a sollicité les '' suf-
frages'' des sénateurs.Pour sa part, Christian Mag-nagna a indiqué que le textequ'il défend obéit à plu-sieurs principes et objectifs.Entre autres, la simplifica-

tion administrative et l'allè-gement du texte actuel, enpassant de 356 à 298 arti-cles ; le renforcement dudroit de préemption del'Etat en cas de cession desactifs des sociétés minières; et l'institution d'une obli-gation pour toutes lesconventions minières de seconformer aux dispositionsde toute nouvelle loi, dansun délai assez court, etc.Nonsans présenter l'intérêt

''stratégique'' dudit texte, leministre des Mines a souli-gné aux sénateurs, les prin-cipales dispositions queprévoit ce projet de loi. Il aévoqué également les défi-nitions complémentairesportant sur l'améliorationde la gouvernance du sec-teur et le renforcement despouvoirs de l'Etat en termesd'approbation des prisesdes participations dans lesexploitations minières, etc.
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moindres, qui se présentent avec des sai-sines à la Cour constitutionnelle une se-maine après la publication des candidatures.C'est à savoir s'ils le font délibérément ou
alors ils le font parce qu'ils ne connaissentpas la loi.
* Journaliste

...des Transports, Justin Ndoundangoye, ont été audi-
tionnés par les sénateurs.

Ph
o
to

 :
 D

.R

Le ministre des Mines, Christian Magnagna et son
collègue...
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Lucie Milebou (noire) et ses collègues, suivant les
exposés des deux ministres.
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